
QnarnntH'mo A nnée — N° 14 UN NUMÉBO : 16 CENTIMES LUNDI 14 JANVIER 1895. 

JOURNAL DE ROUBAIX 
T A B I F r>"A.B03STl«Q-B»1ŒBl>arT ; 

I 

4 

! 

S t f f r . . TH.'RCOINO. . . . TROIS MOIS. . . • 8 fir. 5 0 , . . Six MOIS 
— PAS-DE-CALAIS — SOMME — AISNE 
nitres Départements et l'Etranger, les frais de poste en sus. 

IH I I M M M I I A I payable d'avance, rout abonnement -nnttnue jum/u'a réception d'avit contraire. 

•BTJ^.-EA.^yX. Se K É D A C T I O N 

. UN AN. . . K O ;-r. il Houbaix, rae Neuve, 17. - Tourcm'ag, rat des Pontraîas, 42 
TROIS MOIS. . . f 5 fr. ! ! 

Ij Directeur-Propriétaire: ALFRED REBOUX 

Les Alionnemeiits et Annonces sont ..reçus : à ROUBAIX, rue Neure, 17. — A LILLE, rue du Curé-Saint-Etienne, 9 bis. 
à PARIS chez MM. I I A V A S , L A F F I T E et C". place de la Bourse, 8, et rue Notre Danie-des-Victoircs, Ï S , 
à BRUXELLES, à I'OFFICE PK PUBLICITÉ. 

itnUBAIX, LE 13 JANVIER 18feâ 

Lmui, vknmt n L\ WM 
La destitution do M. l i e s smann a mis on 

mouvement les mei l leures plumes de l'Eu-

ct aux derniers enseignements du Souverain l'on 
tife. 

Une loi, en vigueur depuis lo 1er janvier 1803, 
relative aux femmes et aux enfants, réglemente 
sagement la durée du travail, proscrit Je travail 

roae. C est a qui saura lever un coin du voile - ] e nuit et impose le repos hebdomadaire. 
qui recouvre ce mystère . Ce que nous avions | Pour les adultes, en ce qui concerne la réduction 
prévu se réal ise a, la lettre . A Rome e t en des heures de travail, le législateur belge a pensé 
Italie, s a u f l e s journaux du baron Blanc et que la solution du problème devait être poursuivie 
de M. Crispi, les organes regrettent ce départ P a r l'entente entre patrons et ouvriers, 
d'un des représentants les plus populaires et ! 1 n ' e n e s t P ! l s d c m / ' m e P o u r . l e "iode de règle-

Bernard a appris que uepuis mer, loirl le I eroisade poussait immédiatement lé pauvre richard ! les voyages forment le jugement et apprennent I (Appl. au contrei. 
.. its d'élite a bien connaître les hommes et î a î ^ ï M B 

I or, beaucoup d or les choses. 

les plus écoutés de la diplomatie i tal ienne 
L'-s truchements de la pensée de M. Crispi 
l'ont un procès de tendance à M. Bil lot et 
ni.'nie I M. de Béhaine , notre ambassadeur 
prés le Vatican. 

If. Crispi, par le Giornalc, fait appel à 
tontes les passions g i b e l i n e s aux 
les plus tristes de l 'histoire, poui 
les haines é te intes , 

La premier mmi-t i 

progrès considérables, giflée aux Congrès des; Kn ou...., 
œuvres sociales, sous la direction du haut clergé "«M*,?1 appartenant à. la société avait été vendu par i dans les bras de l'hypothèque. Le Juif seul avait de a U i espri 

m nistère a huissier. j l'or, beaucoup d'or. i— -C- l . . 
Il est probable nu un certain nombre d autres nrrcsla- , , . , . o r n m e n c e , l n n c à foisonner ver» la chute du 

lions concernant cette ailaire seront 1res prochainement ,„_,",, .-J' L, î„ „' ",.i ̂ .A „„î ' " * - - -,•-„ ..„., i,,«i„ 
ordonnées par le jug-î. El. attendant, S. Bernard a été {**£*" J*6»** *JE?E^J2^&^lfJ'?*uî. ?if-
chargé de faire la lumière sur cette affaire. I bilito, s installe victorieusement a cote île ta propriété 

I*" Liberté indique a nouveau comme inculpation pro-1 foncière, souveraine incontestée jusqu'alors. Mais, à 
bable celle d'un député du Sud-Ouest, dont nous avons I quoi sert l'or dans le monde ! A faire des bijoux, des 
déjà pa.-léet qui était conseil de la Société Niçoise. Kulin | objets d'orfèvrerie • mais c'est laie moindre de ses 
ajoute notre confrère, une troisième arrestation devait ; ,-mpIoi.s. L - 0 1 . s e r t .-, m c s l l r c i . ] a marchandise. Plus 

iSS^PiSSËSL "° P ° U r r a C YM • * rare- P'u s o n d o n n e (1° marchandises pour 
Pans, 14 janvier. — La troisième arrestation que nous ; "J* "«me quantité d'or, et l'on dit que la marchan-

avons fait prévoir comme imminente, et qui doit être | dise est a bon marché. Plus l'or est abondant, moins 
opérée sur maudit de M. Dopfer. viserait, parait il, une ; on donne ixiur la même quantité d'or et l'on dit que 
personnalité dit monde delà presse dont il a été lieancoup j In mai'ehandisc est ohère. 
qucsiiou ces jours-ci à propos du jeu de la baraque. La eherté croissante de tout est donc la contre par

l a journal assurait même que la preuve de la coin ; Ue obligée dc l'abondance croissante de la monnaie. 
plaisance de c personnage était entre les mains de il. , r ,e s i î ; l ltses partielles.eornme le progrès des machines, 

un assure que la soirée ne se passera pas sans qne i peuvent bien agir sur cenains points en sens inverse, 
.''arrestation eilt lieu. : " l l " 3 ce n est là qu'une lutte impuissante et partielle. 

En outre, M. Clément vient de partir pour opérer i,ae ' La résultante, au bout d'une série de perturbations, 
puiiiuisitiou. oc ne sait encore oii. i est un rcneliérissemenl progressif de tout ce qui sert 

_ ^ — : à la vie. 

_ „„ . . . .. „ . .. . . . ! Et, *» fait, la marche de cette loi est facile à suivre 

1/ FF*.IIIh DES (H. MIM DE FUI DU Mil»i :'• '15U,S ,,ois?" ««*•-«••• *?« °«» *« 

mentation du travail. Une réglementation géné
rale, telle qu'elle est établie par la loi française 
du 2 novembre 1S'J2, risque de désorganiser le 
t-avail. 

Cette préoccupation a inspiré au législateur belge 
une solution mixte. 

La loi trace des prescriptions générales. Mais 
ouvenirs des arrêtés royaux constituent à chaque industrie 
ral lumer ul> régime de travail propre. Ces arrêtés ne peu

vent être pris par le Roi que sur l'avis des conseils 
c o m m i t s o u parti" il d e '" 'dustr ie et du travail, de la députation per-

' , . ' manente du conseil provincial et du conseil snpé 
lornieiit au s a u l e s instincts maiiva.s qui « > • > « • nu r j e u r ( | u t l . a V i l i l 

fond de cette àme, inst incts d'ingratitude, Les conseils de l'industrie et du travail sont com-
d'euvie, d'avidité et d é c o l è r e . Il nous sem- poses par moitié de patrons et d'ouvriers élus di-
ble que l'Italie officielle traverse une crise rectement. 
rediiutable, si M. Crispi croit devoir déchai- Le Conseil supérieur du travail se compose de 16 
nerce* sent iments contre la France. D'après représentants des chefs d'industrie. 16 représen-
ce Giorna/e, les ambassadeurs français M. tants d.-s ouvriers, et l(i membres choisis parmi 
Billot et M. do Béhaine seraient un même les hommes• spéciaux, 
cerveau, travai l leraient à la même œuvre . 
Mais n'est-ce pas le cas de tous les ambassa
deurs étrangers ? 

L'Espagne, l'Autriche même, n'ont-elles 
pas la mémo chancel ler ie pour les deux am-

("est là un procédé tout h fait nouveau d'inves
tigation sociale dont le côté pratique n'échappera 
A personne. 

Déjà, cet hiver, le Conseil supérieur a émis l'avis 
qu'une clause dc salaire minimum fût inscrite à 
litre d'essai, dans les cahiers des charges d'entre-

hussmles. tandis que Ut France en a d e u x ? prise de travaux publics. 
M. Crispi voudrait-il que lesdeux diplomates Une autre question dont le Conseil supérieur est 
se combatt issent ? Le Giornnle a inventé saisi en ce moment même est celle des règlements 
un trois ième ambassadeur, M. (Viacometti. d'ateliers. Le conseil procède au moyen d'un ques-
( est se tromper é trangement . Si le G i o r n o * «««naire adi-essa aux conseils de prud hommes et 

. r , . i i aux conseils de 1 industrie et du travail, 
avait risque cette accusation il y a deux ans , 

M. Giacometti avait une certaine si-

CHAMBRE DES DÉPITÉS 
St''«/i<'<! </•( s'iitietli tl jmu-ier JS!>~> 

Présidence de M. IIHI-SON. président 
aiicc est ouverte A 2 heures. 

Hetirez-\ous M. Itoiuaet. ce qnovous 
vous ave/, déclaré que la Chainbr • 

n'était pas en état de faire une manifestation de probité 
politique.' (Très bien, très bien snr un grand nombre de 
bancs). 

M. Koi ANKT.— l'nisque, contrairement à tous les préei-
dmls, on m'empêche (oh ' oh ! violents au centre) de 
donner l'explication de mes paroles et qu'on inc met dans 
l'alternative de dire si oui on non je relire les paroles 
que j'ai prononcées, je M* non ' lAfip. à gauche, tumulte 
violent, i 

Cri* : A la porle, la censure' 
M. M: I'RKSIDE.NT. — Puisque vous refusez de retirer 

donner 
are. 

Ions quelquefois de voir nos anciens rois de France 
confirme pleinement anjour- ' donner à leui s favoris des pensions dc quelques cen 
avant-hier et répétions hier | laines<le livres que ceux-ci reçoivent avec joie. La 

"\ï'',!','- .«j«c'eur,u'«noigaue spécial chose devient très simple, si l'oYi songe qu'avec ces 
'r ,iir M ^ V .â , j " •n^'^,,.'-.CrS,'!X;,.V queiqbM centaines de francs, iis pouv lient se pio-r, duecleui de la \ o,e fa, H, *), rue J ^ a u t a n ( d e c h o g M . ^ , 0 p 0 { U T a ; t mionn{-hui 

Paris, l i janvier. — Oi 
d'hui ce que nous dision 
soir de la luite d'un M. I 
de chemins de fer. 
s'agit de M. terrier 

*\vaUnt "hier, M. Clément n'avait pu exécuter son rnan- | w e e f e . quinze milles Le chiffré de ce qu^ondépense 
dat; hier, il ne rencontrait pas davantage M. Kerriernm, 
sans doute prévenu, avait filé. 

C'est il. Félix .Martin, directeur de la Compagnie des 
chemins de fer du Sud, qui a porté plainte pour chantage 
contre M. Kerrier. Ce dernier, subventionné jadis par la 
Compagnie à l'instigation du baron dc ileinach, se vit 
privé, à la mort soudaine de celui ci, de tonte subven
tion. H cria, tempêta, menaça et obligea la Compagnie d? 
ebaoter. 

augmente avec le chiffre de ce qu'on gagne? et la 
postérité, en fin de compte, n'en est ni enrichie, ni 
appauvrie. 

Mats l'affaire se corse dc- nos jours. Elle se corse 
par /a rapidité avec laquelle sont mises en exploita
tions les nouvelles mines d'on Dans l'espace do trois 
quarts do siècle, la Californie, la Sibérie et l'Austra
lie ont révélé leurs trésevs. Voilà maintenant que 

Ce matin, a onze heures et demie, H. Clément s'est | l'Afrique australe est êventrêo, qu'une foule deso 
rendu 80, rue Taitbout, dans le fameux liacre jaune à | eiétés — toutes anglaises, naturellement — se for 
deux chevaux dont il se sert batiiuellemeiit pour ses j , n e n t pour en extraire dos tonne» du précieux meta 

.M; I.EiKz. — Je demande a la Chambre dangineiilcr limanel. Jusque-là. si elle l'evpuls», l'opinion piihllipie 
de tj-.80n fr. le chapitre :» pour permettre d* donner aax I scia avec iiouanel! i Applaudissements -ur le< base* 
donamers el gardes forestiers, au nombre de 60, Pin-1 socialistes et radicaux» 
denmité de iuo fr. attachée a la médaille militaire. 

Les douaniers et forestiers doivent être assimilés au\ 
hommes de l'armée active : ils restent toujours à la dis
position du ministre de la guerre. 

M. Cocacar, rapporteur général. — La commission 
s'associe à la pensée qui a iuspiré l'amendement : mais 
il y a une difllculté île forme, et pour la résoudre, la [jures qui peinent être adressées au dehors de'cette, en-
commission est disposée a s entendre avec tes ministres | ceinte, mais ce qui se passe ici tombe sons le ponvi ir 

q i i a u 
ttiatiou, le reproche pourrait paraître spé
c ieux. Mais voilà longtemps que le e o n m 

Nous regrettons, pour notre part, que d'aussi 
sages dispositions ne trouvent pas d'écho dans 
notre législation. 

11 faut signaler, en terminant cette brève ana-
pondant du Journal dus Débats a été m i s a lyse, le projet déposé par le gouvernement belge, 
la retraite. Il parait que M. Crispi f;iit plai- s ° u s ' e titre de : loi destinée à régler les effets du 
• 1er une mauvaise cause, puisqu'il recourt à contrat de louage des ouvriers et domestiques, 
de tels avguments Une des questions les plus importantes auxquel-

Nous avons lu aussi la miss ive de M. de ]f d
t°"ne]''f" ' e c°n<™' de travail, ce sont les con 

séquences dommageables de 1 exécution du travail l î lov.i iz. El le n'a rien d'original. C'est cel le 
que nous connaiss ions déjà au mois de sep
tembre, lorsque I I . Crispi appela les ambas
sadeurs en Italie. Il les accusait , on le sa ;t , 
de n'avoir point prévu le rapprochement des 
puissances cont inentales , au moment m ê m e 
<• i'i la Consulta faisait dans la Tribuna sa 
campagne au sujet de la Tripolitaine. En ce 
moment là, l 'Al lemagne intervenait à Lon
dres en faveur rie la France . Lord Hose-
bery se détachait à vue d'oeil de Borne. La 
Russie , l 'Autriche et l 'Angleterre se cher
chaient , et se sont trouvées depuis. De là les 
colères de la Consulta, de là, les destitutions 
des ambassadeurs île Londres, de Saint-Pé-
tersboavg et de Paris . Celle de M. Bessmann 
est survenue plus tard, à cause du public, du 
roi et des services rendus par l 'éminent 
diplomate; de là bientôt, aussi , le rappel du 
général Lanza. 

La politique de l'Italie a provoqué en 
Europe un déplacement d'influences interna-
tionaJea contre la Consulta. Au lieu de inodi-
iii'r cette politique, M. Crispi l 'exagère et 
destitue ses ambassadeurs . C'est le procédé 
d i s impuissants , des vaniteux et des aveu
g les . 

Il résulte des rense ignements que nous 
avons reçus, que M. Crispi veut décharger 
sur autrui la responsabil ité des événements 
prochains. La frayeur régne au Ouirinal, à 
la Consulta et au palais Brasciii . Les nou
vel les d'Abyssinie sont inquiétantes. 

Longtemps pacifique, àme haute et reli
g ieuse , le roi -Mélénick a patienté au-delàde 
toute mesure. Les procédés de l'Italie offi
ciel le l'ont écœuré et l'ait sortir de sa longue 
léthargie . D'après le* rapports du général 
Baratieri , le commandant des troupes abys
s in iennes , le loi d'Ethiopie est prêt. Il a unij 
armée; il a des munit ions; il a de l'artil lerie 
de montagne . Sous prétexte d'aller chât ier 
l e sGal las . i l fera une diversion vers Kassala , 
avec le plan de j e t er les Ital iens dans la mer 
Rouge, au moins de les bloquer à Mnssa-
ouah. Ce ne sont plus des bandes indiscipli
nées et sans armes; c'est une troupe régu
l ière , moderne, européenne. 

Il est naturel, dès lors , que la Consulta 
mette en scène une campagne d'accusations 
contre la France. Si les Ital iens sont battus, 
c'est nous qui aurons tout fait ; c'est nous 
"_ui aurons armé Mélinick, qui aurons pré
paré la guerre . Dans les conditions actuelles 
une marche en avant des Ethiopiens pourra 
avoir un contre-coup redoutable et profond 
dans le pays. Ce serait une épreuve terrible 
pour la monarchie et le rég ime actuel . 

Certes pour nous, la France fera provision 
de sang-froid et de patience. Le rappel de 
M. Ressmann n'est qu'un prélude; la c a m p a 
gne du Giornale et des organes de M. Crispi 
n'est qu'un premier coup de c loche. Tact ic ien 
sans scrupule, M. Crispi prépare son peuple 
aux malheurs qui le menacent , en lui dési
gnant les prétendus coupables. 

A ces passions, il n'y a qu'une réponse : 
l 'attente calme et fièrê. Point d'irritation; 
aucun sourci l lement. Ne tombons pas dans 
le piège gross ier que nous tend le dictateur 
acculé. 

pour l'ouvrier 
Le projet do législateur belge consacre la théorie 

du risque professionnel avec une netteté que n'a 
jamais eue le législateur français. 

Ou le d' minage est dû à l'inobservation des obli
gations de l'employeur. En ce cas, action contrac
tuelle de la partie lésée, sous la seule obligation 
restreinte d'établir la corrélation de l'accident 
avec l'omission des soins incombant au patron de 
par le contrat intervenu. 

Un bien le dommage e3t dû à la propre faute de 
la victime et par là, il ne faut pas entendre ses 
maladresses légères et accidentelles. En ce cas, 
nulle indemnité n'est due. 

Du enfin, c'est un accident du travail propre
ment dit. En ce cas, la loi fixe elle-même le quan
tum de l'indemnité qu'elle met à la charge du 
patron. 

Les Belges nous ont emprunté jadis l'ensemble 
de notre législation. Serions-nous donc, dans l'a
venir, destinés à devenir leurs tributaires pour les 
perfectionnements à apporter à nos Codes ? 

LA SOCIÉTÉ NIÇOISE 
des transports maritimes 

\ o u \ e l l i n arrestat ions 
Paris, 12 janvier — Nous étious dans le vrai en disant 

hier en dernière heure que des arrestations avaient dn 
: être faites par M. Bernard. Eu effet, le directeur et l'ad-

miiiistiateur délégué de la Société niçoise de transports 
maritimes sont allés rejoindre au *«fot leur courtier, 
M. Moch, capturé à Marseille le 1er janvier. 

VOICI d'ailleurs des détails complets sur les opérations 
d'hier soir et de ce matin : 

M. Jean Tliévenet 
Moch avait été arrêté sur mandat de M. Brossard-

MarciPac, juge d'instruction, à la suite d'une plainte dé
posée par M. Mouret, négociant en vins à Narbonne 
Moch avait réussi à se faire livrer au nom de la société 
52.000 francs de vins et avait donné eu garantie 200 
acnoiis de la Compagnie niçoise, leur donnant à cha
cune une valeur de 500 fr. 

Lors de la présentation à la Société découpons échus, 
.M. Mouret se vit répondre que les titres qn'il avait en sa 
possession étaient frappés d'opposition II fil une en
quête et découvrit que l'action, au lieu de val ir uOO fr., 
était cotée 37 fr. SO 

In mensonge qui lui avait été fait au siège de la 
société, mensonge qui apparaissait flagrant, acheva de 
dessiller les yeux du possesseur de titres de la Société 
niçoise et il porta plainte. 

A la suite de l'arrestation de Moch,une perquisition fut 
faite an siège de la Société mcoisejde transports maritimes, 
et M. Beruard, commissaire de police aux délégations 
judiciaires, qu'assistait M. Blanc, expert-comptable, saisit 
a comptabilité. 

M. Thévenet, directeur de la Société, entendu par le 
juge d'instruction, déclara que Moch n'était pas leur 
courtier, qu'il n'avait pas, eu conséquence, à traiter au 
nom de la société et entln que les actions présentées par 
M. Mouret, le négociant de Narbonne, n'avaient pas eu 
leurs coupons payés parce qu'elles étaient frappées d'op
position 

Les aveux de Moch et l'examen des livres de la Société 
ont sans nul doute démontré ta complicité du directeur 
de la Société niçoise de transports maritimes, car, hier 
soir, M. Theveiiet était arrêté quai des Orfèvres, peu 
après avoir quitté le cabinet de M. Brossard Marciliac, 
par M. Bernard Après cop.statatiou de son identité, il 
était ëcroué au dépôt. 

M. Jeau Tliévenet, ancien élève de l'Ecole polytechnique, 
est un ancien ingénieur des constructions navales. Il auilta la manne et fut pendant quelque temps directeur 

es chantiers de la Loire à Saict-Nazaire. Il est âgé de 
quarante-trois ans et est chevalier de la Légion d'hon
neur. 

CONTRAT DE TRAVAIL 
E N B E L O I Q T J E 

La Réforme sociale publie une intéressante 
communication faiteàla Société d'Economie sociale 
sur les projets déréglementation du contrat de tra
vail en Belgique. 

Cette question n'est & l'étude, chez nos voisins. 

expéditions, accompagné de son secrétaire et de deux in 
pecteurs, et a fait une perquisition à la suite d i laquelle 
il est rentré quai des Orfèvi es, chargé de collections de 
journaux et de papiers de toutes espèces. 

D'après la Patrie, M. deCosnac étudie rapidement, bien 
qu'avec soin, les documents des Chemins de fer du 
sud : 

« Nous croyons savoir, dit notre confrère qu'à la suite 
de cet examen,le juge a décerné divers mandais d'amener 
qui seront exécutés d'un moment à l'autre Mais comme 
parmi les personnes compromises se trouvent des mem
bres du Parlement, l'arrestation de ces derniers ne noarra 
être faite qu'après autorisation de poursuites. 

• On sait qu'il y a des parlementaires de compromis, 
on n'en saurait douter après l'article du Figaro ; mais 
nous l'avons dit aussi, il y en a dans !i s différents partis 
de la gauche, aussi biea parmi les opportunistes que dans 
les groupes avancés. 

» Avant-hier soir, nous laissions entendre, en nous 
inspirant des menaces proférées nar l'oflicbux Courrier 
dn soir, qu'un des chefs du parti raâicsl-socialble était 
menacé. Il s'agissait, disions nous, d'un ancien disciple 
de M. Clemenceau qui s'occupa jadis activement et favo
rablement dans un organe spécial, la Voie ferrée, dit-on 
maintenant, des intérêts de la Compagnie des chemin 
de fer dn Sud. 

» On semble convaincu que ce remuant personnage m 
tardera pas à être appelé devant M. de Cosnac. » 

l'ne iuterview de M. Anilde Rover 
In rédacteur de la i'ntrie a queslionné ce matin M 

Anlide Doyer qui revient de Marseille où on suit avec un 
vif intérêt l'affaire de3 Chemin» de fer du Sad. Le député 
socialiste a dit à notre confrère : 

« Au moment où je quittais Marseille, l'on chuchotait 
le nom d'un personnage de marque qui, disait-on. allait 
être incessamment arrêté. Ce serait M. P. . . , directeur 
d'une grande administration dt l'Etat et membre de I 
presse marseillaise. Je ne vous donne cette nouvel! 
que sous tontes réserves. Pourtant, je suis à p. n tri 
certain qu'elle n'est pas dénuée de foudemaut. 

» ll'ailleurs, on altecd à Marseille des nouvelles d 
l'instruction qui se fait à I'ans, el je puis vous alarmer 
que lorsqu elle sera close, de nombreuses peiroanes qu 
se tiennent dans l'expectative se décideront à parler. 

Paris, 12 janvier.— M. Camille l'eilelan, député d'AiX, 
mandé par M.uopfer.est actuellement au pal lis de justice. 
On sait que M. de Cosnac a passé à M. Dopfer tout ce qui, 
dans l'affaire des Chemins de fer du Sud, a le caractère 
de chantage. 

C'est ainsi que M. Dopfer a fait arrêter il v a quelques 
jours, et interroger aujourd'hui, M. Sourdillou. c\ admi
nistrateur de la Xation. et, plus récemment, réducteur à 
la Cocarde. 

M. Barrés, directeur actuel de ce dernier journal,avait 
été également mandé chez le juge d'instruction. 

Tour revenir* M. Pelletai!, disons que M. Dopfer a dû 
le questionner au sujet de ses articles daus la l'oie 
Ferrée où il défendait les opérations de la Compagnie 
des chemins de fer du Sud, et qui lui étaient payés, dit-
on. un très gros prix. 

Paris, 7 h. iii. — L'audition de M. Camille Pellelau par 
M. Dopfer a duré de 3 heures et demie à i heures. Lu 
juge s'est rendu chez le Procureur dc la HépubliqiiP, 
porteur d'un volumineux djssier. 

Après leur interrogatoire, MM. Canivet, Cirant, Tro 
card, Dreyfus ont été autorisés à s'entretenir quelques 
instants avec leurs femmes el quelques anus. 

Paris, 12 janvier. - A sa sortie de chez lo jnge d'ins
truction, M. Pellelau déclarait qu'il av.iH été interrogé 
au sujet d'attaque» (sic) paruesdaus la l'oie ferrée contre 
la Compagnie .tu Sud. 

Ou peut se demander, en raison de ce mot « attaques ». 
si M. FelixMarlin n'a pas produit, contre le député d'Aix, 
la même plainte qu'il a formulée contre MM. Sourditlon 
et Ferrier. 

Ou dit en effet, mais nous ne pouvons affirmer le fait, 
pie les attaques de M. Pc letan dans la Voie ferrée ont 
été précédées ou suivies d'articles nettement favorables. 

Cet après-midi, M. Clément a fait une autre perquisi
tion rue de la Pépinière, 22, au domicile de M. Terrier 
le directeur en fuite de la Eoi« Ferrée. Par une précau
tion ironique, M. Ferrier avait laisse sur chaque meuble 
la clef nécessaire à l'ouvrir. 

Paris, 12 janvier. Après l'iuterrogatoire de MM. Pel-
lietan et Barrés. M. Dopfer a entendu M. Baulaul, sous-
directeur actuel des chemins de fer du Sud. 

Les autres perquisitions de SI. Bernard chez des per 
sonnes étant ou ayant été en relations d'affaires avec ->.M. 
Tliévenet ol du Ciério, et qui pour la plnpart ont été 
leurs dupes; il a trouvé au cours do 9es opérations une 
correspondance très édiflanto sur les tripotages, chanta 
gos.ctc... e lc . . . des inculpés. 

Tous les biens que possèdent ces derniers sont hypo
théqués; le capitaine de leur unique navire, bien qu'avant 
versé un fort caulionnemeut.devait parfois subvenir, sur 
ses ressources personnelles, aux frais de l'enlrepri-e. 

MM. Pe.lleian et Barrés ont été à nouveau convoqués 
pour lundi. On J.t que lundi sera déposée la demande 
en autorisation de poursuites contre le député dont nous 
avons parlé. 

Bref, d'après M. Leroy-Heaulieu, la production do 
l'or, depuis 1820, a passé annuellement de 38 ou 39 
millions de francs à 80ô millions, ehitlre atteint en 
1893.1.a marée montante prend les proportions d'un 
déluge. 

Tel est le phénomène économique. Quels en seront 
les effets sociaux ! 

Dc plus compétents pourront les analyser endétail-, 
niais dès maintenant, nous pouvons sommaire
ment diviser à ce point de vue les hommes en trois 
classes: ceux qui gagneront à l'abondance de j'or, 
ceux qui n'y gagneront ni n'y perdront rien, ceux 
qui y perdront. 

Ceux qui y gagneront sont paot-ètre ceux qui ex
ploitent les mines, mais plus sûrement ceux qui ex
ploitent les mineurs. Car il est deux moyens de pro-
ilter d'une raine d'or : tirer l'or du sol avec la pioche 
ou lo transfuser, par le commerce, do la poche du 
piocheur dans celle des hôteliers, eabaretiers, épi 
eiers, marchands de tout genre qui s'empressent 
autour des mines. Kn d'autres termes, gagneront à 
la marée de l'or ceux qui <s seronl occupés de le 
produire directement ou d'entretenir ceux qui le pro
duisent. 

Ceux qui n'éprouveront ni gain ni perte sont ceux 
qui, partout, vivent de leur travail, ou d'un revenu 
sujet à des risques et périls : tels sont les ouvriers, 
les salariés des professions libérales, les propriétai
res d'immeubles, les actionnaires. En eti'et, les salai
res, appointements, loyers, dividendes suivant la 
hausse générale, l'augmentation Acn dépenses se 
trouve compensée par l'augmentation des recettes. 

Enfin, il y a des gens qui perdront : ce sont les 
capitalistes qui ont précisément voulu se mettre à 
l'abri de tout risque, de tout péril en plaçant leur 
argent en rentes, en hypothèques, en créances de 
toute nature, en un mot ceux qui tiennent à jouir 
de leur fortune en toute sécurité, sans gène aucune, 
ne se réservant que la peine dc toucher :i Jour lixe 
des intérêts lixes. Kntin, le revenu de ces gens-là 
restant lo même, et le prix des choses augmentant, 
il est cla r que leur sort sera exactement semblable 
à celui d'un homme dont le revenu diminuerait dans 
une société où les prix demeurent immuables. La 
situation d'un rocher peu à peu submergé par la 
marée esl pratiquement identique à celle d'un navire 
qui s'enfonce peu à peu sous les Ilots. 

Le phénomène de l'accroissement de l'or donne 
donc aux hommes une loeon d'activité, de hardiesse, 
d'initiative et les dissuade de la paresse, de l'égoïsme, 
du trop grand amour de leurs aises. Au temporel 
comme au spirituel, qui n'avance pas recule, et, ne 
pas s'enrichir, c'est s'appauvrir. 

('•. o'AZAMIit .1 \ 

LA MARÉE DE L'OR 
Le directeur de la Société niçoise n'a qu'un pied-à-terre i oubn^SItï ï iÇo'r" n ° " S m e " a C e ' N ° " 3 a " ° n S ^ 

A Paris: il habite Meaux avec' sa famille. | '"'f,™C]f:i^l °i ' , „ 
1 11 y a trop d ordans le monde. Beaucoup de pauvres 
diables ne s'en doutent pas, mais le fait n'en est lias 
moins vrai. C'est peut-être même parce qu'il y en a 
'rop ailleurs, qu'ils sont devenus, eux, de pauvres 

M. Thévenet n'a aucun lien de parenté avec l'ancien 
garde des sceaux, sénateur du Rliâne. 

M. Bourdonnay dn l'Iésio 
Cne autre arrestation a été opérée par M. Bernard, ce 

matin à la première heure, c'est celle de M. Pierre-Al- ] diables 
phonse Bourdonnay du Clésio, administrateur délégué de 
la Société niçoise, demeurant 3i, rue liallu. si. Bourdon
nay du Clésio, qui c-t âgé de 3» ans, a assisté à la saisie 
de tous ses papiers et a eié conduit au Dépôt. 

M. Bernard, accompagné de M. Blanc, expert, 

Il vient de l'or de partout, de la Californie, de la 
Sibérie, del'Australie, duTranswaal. peut être même 
du Pactole, quoique le rôle de ce pétri, ruisseau de 

fait ' I u a t r e 30us s o i t devenu insignifiant depuis l'époque 
ensuite une n'ouvellepêrquisition, rue Tàubou't'' au «iège ; o u j l servit à laver les mains du bon roi Midas. 
de la Société. ! L'accroissement de l'or, il faut l'avouer, ne date 

En somme, MM. Thévenet et du Clésio sont inculpés pas d'hier. Le phénomène est commencé depuis 
d'escroquerie commise au préjudice de M. Mouret, de longtemps. Il commence à s'accuser dans l'histoire, 
complicité avec Moch. vers la fin du-XV* siècle, lorsquo la découverte du 

* * Nouveau Monde jeta sur l'ancien dos monceaux dc 
Paris, 12 janvier. — Oans la perquisition failece matin métal précieux. 

à la Société n.çoise des transports marilimes.le commis- Au moyen âge, un seigneur pouvait être très riche 
saire a trouvé un certain nombre de telegra es recla- s u r S P S domaines riche en ce au'il avait force lyrmfs 

uipage de l'uni- f o r c« I S S S ^ ^ S i X X m ^ s a ^ w J S t 

UN VOYAGE AVENTUREUX 

Il v a très peu do députés en séance. M. Ernest Çiruol | une parole offensante pour la Chambre, je vais don 
continue a recevoir les félicitations de ses collègues \edm de l'article 2Sdn règlement concernant la cens 
dans InenucYCle. M.liiieriu lui serre longuement l.i muni • rrrés bien très bien i 
et s'cnlrelient avec lui. • M. .MILI.KR*NI.. —Je demandé la parole ! 

I , E T R A V A I L D E l . . \ K K l t H l ' ) M. MILLERAKO. — Je demande à la Chambre .le réflé-
La Chambre prend en considération une pro|iosition clur si ellecst en état dc voler la censure. (Exclamations 

de loi de M. l.oiran.l ayant pour objet d'assurer à la fem violente» au centre 
me mariée la libre disposition des fruits de son travail. | , * ; H; PMBIDEST. — Monsieur Millerand. je vous ai 

LE BUDGET DE 1 8 9 5 
L'ordre du jour appelle la suite de la discu-slui lu 

budget de l'exercice 1895. 

L,.\ Ltsawmm D H O W E I K La chapitre i (secours aux membres de l'ordre, i lears 
veuves et à leurs orphelins), est adopté. 

>l. 1.1: PiiKsiiiKXT. —Je fais observer à la Chambre qne 
le chiffre total du chapitre ."> i traitement des médaillés 
militaires) se trouve modifié par suite de l'adoption bifi
de l'amendement de M. lourde, qui portait sur le? rhapl 
très 3 cl -i. 

\mcuileuicnl de M. I.epcc 

I M. LE PBKSIOEST. — Monsieur Milleraiid. , 
donné la parole pour essayer de just'lier votre collègue. 

' M. Rouanet, et non pour adresser de nouvelles injures a 
la Chambre. Je vous in\ite à retirer votre parole. 

H. Mn.i.KiiAMi. — J'ai h. droit de dire que la Chambre 
est dans un état de passion qui ne lui permet pas de se 
prononcer (ob .' oh \\ La Chambre connaît l'article paru 

! dans le l'i/jaro, article qui disait à chaque député : • Ou 
I lu voleras, ou le juge d'instruction l'enverra à Mazas ' • 

• vpplaudissements sur les bancs socialistes et radicauxi. 
Le tamn'te augmente encore si c'e-t possible, et les 

deux tiers des députés sonl debout : les mu protesteut 
contre l'orateur, les (mires l'applaudissent. 

M. Miu.L'n»..yo. — i.tuand la Chambré anra fait sortir 
de celle enceinte les hommes qui sont l'objet des recher-

des juges d'instruction, la Chambre pourra expulser 

Portails : Portails! 
M. MII.I.KIUMI. — Si l'un de vous. Messieurs, a ta) ae 

caution quelconque à porter contre mu. qu'il monte à 
I lu tribune! i Nouveau tumulte et vociférations au cen-
lire). 

M. ix Pni:sinr\r.— La Chambre ne conaail pas les 

des liuauces et de I agriculture. 
M. local*. — Oui paiera ces 100 francs lorsque les 

douaniers et gardes forestiers seront mis à la retraite ? si 
vous leur donnez une allocation, il faut les traiter comme 
les militaires et prendre l'argent sur le budget de la Lé
gion d'honneur. . 

SI. ut RAreoniKi IIOKMÎKAI.. — La loi ue permet pas 
celle solution, tandis que celle delà commission assure 
aux intéressés le paiement de celle allocation. (Très 
bien), 

M LKI'KZ — l'accepte celle solution à la condition que 
l'allocation sera maintenue lorsqne les douanier? el fo
restiers seront à la retraite. 

L'amendement est retiré et le chapitre ."> est ado|iié. 
Amendement l'i'udent - l i e n Hier» 

M. Pni-nENT-DEiivii.LLRs.— Je propose un amendement 
tendant à supprimer les chapitres 0, 7,9.10. Il el li 
(maisons d'éducation i.et à les remplacer par un nom eau 
sous celte rubrique : •• bourses pour les enfants d'officiers 
et de légionnaires... i,oon,oou francs. » 

Au lieu de maintenir les maisons d'éducation de la • le centre, il dit 
Légion d'houneur.on devrait faire entrer les jeunes Mlles 
des légionnaires dans les lycées et écoles supérieures. Il 
v aurait économie pour l'Ltat. Il importe de diriger, 
autrement que par le passé, l'éducation des jennes lilles. 

Il y a danger à donner aux jeunes lilles une édacalion 
trop'moiidaiue: il est préférable d'en faire d'excellentes 
ménagères,de bonnes commerçantes, capables de gagner 
leur vie et de se marier dans des conditions plus saies 
dc bonheur. 

Je prie la Chambre d'adopter l'amendement que j'ai 
proposé. (Très bien à l'extrême gauche.i 

M. MONTAIT, rapporteur. — La question qui esl soa-
levéeeùtdu faire l'objet d'une proposition de|,loi. Les 
établissements de Saint-Dems, dl'couen et de_s Lo/.s s ml 
dignes de l'intérêt de la Chambre. Ils ont été crées par 
Napoléon I" en faveur de ces jeunes lilles qu'on a 
appelées avec raison des » pupilles dc la nation ». (Très 
bien.) • x. 

Les maisons de la Légion d'honneur lurent pwêes 
à l'origine sous la direction des congréganisn s ; m os 
les choses :e sont modifiées depuis, et la laïcisation de 
l'enseignement a élé complétée en 1S8I par le général 
Kaidherbe. 

L'éducation donnée dans ces maisons a pour but d'ins
pirer aux élèves l'amour de la patrie et les vertus de la 
famille. iTrés bien, rires). 

Oui. on apprend à devenir des atènsde famille. Hila
rité générale). 

La commission propos? de placer un certain nombre de 
jeunes lilles, qui ue peuvent trouver place dans 1rs mai
sons de la Légion d'honneur, dans les lycées et collé-

mais elle prie la Chambre le ne pas voter l'ameade-
meiit. (Applaudissements.) 

Lénine, préfet de police vient d'entrer dans la salle 
des séances : il se tient dans le passage, adroite du Pré
sident et S'entretient arec M. Adrien Impuy. chef de ca
binet du président du conseil. 

M. Lavy monte à la tribune. 
L'ne voit a droite. — Parlez-nous de Ceuipois ' 
M. LAVY. •— L'édncaUoa donnée à la Légion d'honucur 

est mauvaise : il y a trop de professeurs dc musique, d 
peinture, de maintien, et l'instruction n'est pas praliqni : 
il faut faire disparaître l'esprit de caste : les enfanlsd 's 

iiiilaires doivent être mêlés aux enfants du pavs. lAp-
laiidissemenls à l'extréme-gauche). 
SI. Ciéuiv. — Le gouvernement, d'accord avec la rom-

/ mission, repoassc l'amendement. 

M, LAW. — : 
I5M IDE.V1' 

gouvernement voulait proni l i r e 

Vu chroniqueur des Déliai* consacre un article 
assez piquant au voyage aventureux que vient 
d'entreprendre un officier de cavalerie, M. Lef'èvre- j () examinai' la question'dànVV'iiunée 
Pontalis. Ce dernier s'était proposé de visiter le M. Dcrcr, sèehemeat. — l e navernement n'a à pren 
Caucase, d'aller à Tiflis.de pousser une pointe jus- dre aucun engagement : il a dit ce qu'il avait à dire 

. , . , . . , . , . • ' i ,• ,•• (Murmures à ervlreme gauche. — Mouvements divers... 
qu à leheran et de revenir par la trontiere russo-1 ,Marm

r'p^'iorM'. - Comme on ne peut voler snr un 
turque en suivant la grande artère eomme-ciale j suppression, je mets aux voix le chapitre ai. (Maisoi 
par Fabris, l'.avazid et Trébizonde. I d'éducation dé St-Denis: personnel!. 

A Ti/lis, notre officier, par une coïncidence j , V o î?n l . ' : ';:,;1 ; "»**»« «baslae : NT: pour aaj 
fâcheuse, manqua de cinq minutes le train de ''îeeBapitre 6 est adopl 
Bakou correspondant avec le bateau bi-mensuel meut repoussé 
qui fait les escales de la Caspienne Que faire ? | . .Le chapitre ' 

disciplinaire du président. Aussi je vais consulter II 
Chambre, pour savoir si elle veut appliquer à M. llonaiict 
la censare avec exclusion temporaire. 

M. l'Aiiuioi. — Je liens à expliquer mon vole. 

EXCLUSION DE M. ROUANEI 
M. I.K Pne.sinr.Nr. - Vous n'avez pas la parole, nue 

ceux qui veulent la censure, -e lèvent. 
La droite, le centre, '.a gauche et aae partie de l'ex

trême gauche ie lèvent. 
A là conlre-épreuve la seconde parti,- d- l'exlr.Vae-

gauche et les socialistes se P-veut. 
M. Côtilet s'abstient. 
La censare avec exclusion temporaire est prononcée 

contre SI. Itouanet. 
MM. Seninsl, Contant el d'antres : • Vivent le. soeia-

lisles! » 
M. Iiouanel se relire sans protester; ea passant devant 

Mes félicitations .' 
vive encore pendant plusieurs mi

el par conséquent l'amen le 

ion d'éducation de Saint-Denis : ma 

de courts relais dans les religieux uouuenn.ii loun 
rges en plein vent où les j dissemenls à droite). 
nvee leurs elieviuv VI M- LK Plu'SlOKNT. — >Ul' 
.ne», leuis chevaux, i.l i0 ch,nro lo plu*«levé. 

ml l'usage 

Ameiidemeut llnireiv 
lours.sentom-a bravement dans la direction de ^ B C ^ X . _ J-«I déposé aa chapitre s nu amende 
leheran. nient tendant à réduire le budget ie la maison de SI-

Mais si nous en jugeons parla description Oaea (Rires), do tum fr., et de diminuer d'une somme 
suivante, son itinéraire n'est point a la portée de '' **Sf*Lf ç^^SriTr* l'r'^r^^^fllsblrmeol s, c'est 
tous: • ceYnoYen détourné qu'on veut arriver à la laïcisation, ,l 

•• Quand on il a pas le loisir de voyager en cara- vaudrait mieux la demander purement et simplement 
vane, il faut voyager en tchapar, c'est-à-dire courir : Le gouvernement trouve que les nécessités du service 
la poste jour et "nuit avec de courts relais dans les • religieux donnent in lourd travail à l'aumônier (applau-
Ihaparkanis, sortes d'auberges 
hommes vivent pèle mél' 
quels chevaux! 

II y en a de couronnés jusqu'à la moclle.choi qui \ ia contre épreuve, les so ialisles et les membres de 
la synovie coule le long du canon, en filaments jau-1 l'extrême gauche lèvent seuls la m nu. 
nos que la poussière coagule et l'ait coller sur le • Le* autres chapitres relatifs aux maisons iféduralton 
poil do blessés par la selle, par les bats à bagages, sont adoptés. 
par le poids souvent exagéré de la charge, par la Vnieiidemeut Itouauet 
longueur et les difficultés de la route, par la mai- M p.,,( ANKT. -J'ai déposé au chapitre i:i (décoration* 
greur affreuse, par le manque total de soins. Leurs I et médailles) un amendement tendant à réduire ,e rka-
plaies sont à vif et exhalent une odeur nauséabonde. I pitre de 1,000 francs. 

C'est sur des montures pareilles qu'il faut taire, I n n t r i o n t c t l i m i l l i l l O l l V 
jouret nuit, par le soleil implacable, par la nuit, dans ' IIIUlUBIIlî» I U I I I U I U I C U A 
le sable du désert, ou les rochers, ou la neige de la j M> Bjoc\XTT. - - Mon but esl dc vous permettre de ma-
montagne, des relais qui varient entre 33 el 30 kilo- ; ujfester bâillement <ïl enfle la voix) votre répudiation 
mètres.. . Dans ma seule course à PersépoUs. j'ai ' (an) de ces imlignit's qui ont le triomphe insolenUAppl. 

'•quatre knouts solides au manche épais do deux aux bancs socialiste*, rire* an centre), 
doigts, j'ai porté dans les bras et dans les jambes de i .»• Oiy VIN. - il y en a là qui sont digue* de b 
malheureuses Iiétes qui n'avaient plus la force de L'!,,lo"'1,"0"ln'.'.1;.. •> . . . . . ... 
lever les pieds, qui buttaient à chaque sillon, nue je ! J± 1 % g ^ l T ^ & V s M i n \ ™ ^ " * * " * ' ' '"'* 
craignais de voir tomber dès que je leur refusais', M.'COI TANT. - M ceux qui vont v aller. (Marines 
1 appui de ma main pour brandir le knout avec .d'approbation sur les mêmes bancs.) ' 
l'énergie du désespoir.. i M. ROCVIET. - nu pouvait espérer qu'on chasserait les 

« C'est è se demander si l'intéi-èt et l'imprévu d'un : indignes de la Légion d'honneur. (Sileace profond \. 
voyage en l'erse valent la peine de martyriser de, 'tous les partis devraie.i! suuir malgré las haines 
cette façon de pauvres bêtes - qoelqnefpis injustes pour donner aa pays un spectacle 

i ., <;,, ,i„ .. r . - i i \r • •• reeoafortani. Le gouvernement n'a pas voolns'y associer. 
J.a lin du vos âge fut moins lugubre. M. Lefevro- : j e ne maintiens pas mon amendement, car je ne crois |ias 

Pontalis lut reçu par le shah de l'erse, ei bien que ' que la Chambre soit eu étal de rendre aa vole de ava
la conversation de ce monarque asiatique ne vail!. 
pas le voyage, elle ne manque pas d'originalité : 

« Ainsi, a dit le souverain, j'ai été plusieurs fois 
en EuroiK, je suis allé m Hollande, où j'ai vu beau
coup de Heurs, j'ai visité I.a Haye, Notre-Dame ; il v 

L'équipage s'était révolté parce que non seulement il gratis pour son compte, des pages le servant pour I ̂ ° l l , J J e J w l • •r*ej»?ï£*r«4lem|; Mais Pans m'a 
oue denui«ïtt8ti Mais demiis lors elle a fait des n'était pas payé depuis longtemps? mais encore parce ' honneur. Quant aux éeus, bien peu sonnaient dans ; beaucoup plu. H y a quantité de militaires . . -
que uepms iooo Mai», oepuis ions, eue > » n « « j q M t a ï i ï r e , munMiem cSulp,àeiaei,i t bord. , son escarcelle, et le moindre voyage, la moindre) C est ainsi, conclut le rédacteur des l)rh.,t.<, que 

1)1 té publ ique. 
Cri* an centre : Cbassat-le I la censure ! 
M. i.i: PuÉsinr.Ni.--M. ftoiianel, je vous prie d'cxpU 

quer vos paroles. 
I SI. Ilot ANI.T. —J'ai voulu dire qu'on avait modifié de-
votes, ea taisant couvrir par des considérations politi
ques des intérêts personnels que lout le inonde o n 

i liait. (Applaudissement! sur les bancs socialistes,le eenlix 
| pmïcste violemment.) 
I St. I.K PR'K*IW;N-T. — Laissez votre président présider. 

I.'agitation esl tri 
nutes. 

Les chapitres U à '.'1 sont adoptés. 

REPRISE DU BUDGET 
SI. ix PSUCMBCVT in CONSEU — Le gou»erueaieol aM 

d'avis de renvoyer à suc commission spéciale tous b-< 
amendements. 

M. Dorvii.n. _ Pourquoi ae pas lés discuter beat M 
suite ' 

II. i.r. Piiiisini.M. — Les amendements présentés puur-
pient venir an moment île la discussion des articles de 
la loi de liuauces. 

SLALtH. KI. H.vutiiT. — je ,uis l'auteur d'au amende
ment: il j a urgence à trancher la question qu'ils sou
lèvent pour mettre nu terme à un état de choses scanda 
lenx. Il ne laal pas qu'où puisse rééditer le quatrain 
Célèbre : 

Les teaasa Mates* San aaSnSsia 
on pendait les voleurs auv croix. 
Injouiu Inii le- (erujis son! meillem-. 
Kl l'on pend les croû aax rotears. 

i ipplau lisscmentsà droite d sur b-s bancs u n s listes 
Si. os Moxriour. — A la précédente législature, une 

proposition analogue fut prise en considération. Elle e*t 
tombée caduque. Je me rallie aa renvoi de la discussion 
de la loi de linau es. si ce renvoi est accepté d'un com
mun accord. 

Le principe de la menltea explicite â Vofikiel existe 
dans la loi. mais n'est jus pratiqué. Le contrôle du con
seil de l'ordre n.érile d'élrc étudié: je dépose à cet eilct 
une proposition de résolution ainsi conçue . 

• La chambre invite le gouvernement à veillera fa 
que, poar tontes les dé-orations accordées aux titres ex-
ceptionnels. mention explicite îles titres s.ni insérée au 
Journal i)ffkiel ». D'autre pari, je sollicite l'avis du gou
vernement sur le principe du coolnUe. <l"rès bien, très 
bien sur divers baacs). 

SI. I.K PiiKsinrvr. — si |Q gouvernement n'insiste pa* 
pour le renvoi, la diseassioa peat s'ouvrir sur le pre
mier amendement qui c-t celui d • M. Caesde.(Très bien, 
1rs pion.) 

A M K M H v H K M l i V M M 
M. CII.M VIN. — Nous demandons one II ililuaatiiin il i 

la L;gion iThonnonr ne s,,it accordée qu'aux militaires. 
Il y a en des «bu* iucoalcstab'es puisqu'on peut voir 

a Ma/as des journalistes tous décorés, tous journalistes 
qui soutenaient le gouvernement. 

A l'avenir, il ne faut donner la croix d'honnenr qu'à 
ceux qui se sn-oiit fraiiehemeut cundnit* snr le chamn 
de bataille. (Trèsbien, tr. s bien à droite.. 

l'ii sent cri Mtcentre : Ci l*asteur' 
SI. Joi Riir. - - lin fera une loi! 
M. MAncii. IIAIIKIII. — La Chambre a une eiMlkssâe 

oc.is on de main tester qu'il n'y a personne Ici qui ïie <oil 
année de sentiments palrlotiqnes. Très bien, très bien 
sur divers bancs.) 

Le gouvernement ne donne pa* s,,,, a ^ 
LE SCRUTIN 

\olmits is>.. majoritéabso'ue -;»», pour 1̂  
L'amendement esl mponaii" 
SILut sioM-ioivr. - u «est pu aéeejssaire de soutenir 

longtemps mon amendeiiienl.quand .its cellules de uà/i* 
ressembler à .les salle- ,(,, r.\mV(ù "le la l'é^ini, 

d'honnenr. Il va. quelque cl,.,.„ 1 ia'il!0
Q,'1î' * g a * * ^ 

cr i la Légion .Ih^imiu: T,. „ir les civils tels que 
[•J \ ciixque ces nomination* 
n snr un grand nombre de 

contre *v. 

(Très ij,r. 
pasteur, tioanod 
soient conir.ii ••-. 
kaars . 

l . V C I D K X r 
H. Inciv, président du Conseil. - \ou 

cor.l avec SI. de MonIfort. 
iioiiT. — Ans-, je v.,u, remercie bien sinc-

IIKXT M OeasaiL. - \ m* saataaaaaraaasa 
aoas exposerons en détail les serriees émet» 

sommes d'ac-

L - m e i i l . 
M. i.i P u 

ht 
lioiiucls pour lé-quel 
Non seolement nous 
remercie de la proposition .pie vous venez de l'ain» 
bien an ceatrp). 

Si. i.::iin.vNi,»iAisox. - je retire l'amendement 
j avais d. pose. 

Li suite dc la discussiou ,.jl renvoyée à la prochain, 

• légionnaires >erout décorés. 
mines .'accord, mais je vous 

p i e 

. IX l'Rt>!lit.> 
et de la commis 
litt.- : le budget , 

i. — Sur la demande du gouveriicmen: 
ion du btidgi-i. tordre du jour estn«. 
es Colonies, qui était en léle. est reporte 

evéeàe h. K»et renvové-eà lundi. 

PHYSIONOMIE DE LA SÉANCE 
Paris, l i janvier. — Le monde parlementaire n'en re

vient pi-. On a passé toute la journée à discuter le la-
ni"ii\ budget de 1895 el raMa-oâsia On a pu venir à 1...ni 
d.- .In;.lires relaiils s la l.-gion d'honneur qui om 
exigé cinq séances. 

. A ce compte-là. supputait un honorable, te budget 
ris.pie fort d'être encore ea souffrance i la lin de l'an 
l l - e ! • 

L'incident Hoaanel n'a élé, au cours do la séance d'au
jourd'hui, qu'un Minplccoup de scèue préparé de lonmie 

t. qui n'avait avec la discussion en conrs qae des 
contact 1res éloignés 

•-ouveni.oi.ent napascle la partie la moins éloquenl-
rle ce concert, on la diode, par l'organe de M. de Mout-
lort. MI disait alllaut que ce .pie venait ,|e taire NI. 
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